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LE PRtrSID]]].TT D] L]i R]iPI]I]L OI.,IE,

^'Tf; 
-_l-1 T I 1-r -r.,.1,

clmF D1_1 ûCirrr:I-1. 1i1,tl,,., t,
1a I,oi I,{ o 9O-Cf2 du 1'l ll 1ce,,r'rr-.- 'lr 9C portafb Constitution de l-a
Rinul-.lique du Bénin i ,

1ar 1oi tlo 88-OO5 du 25 ^,vril 1!)i'rt. relative à Ia création, à
f rorganisâtion et au ion., i: i-611r,';.,211'6 des nntreprises Pubf iques
et Semi-PLrbliques ;

a:,rt il issolution de .Ig Société
n o- j.rà:)e Libyenne deÉ Itlines
.'l{.r"i n,5 ) et fixant f es modalitést

1ru

WI

VU la Décisicn N o 91-O42/I-ICn/PT r.r,Lr JO l{ars 1991 portant proclama-
tion des résuftêts déf initifs ,:l u 2ème tour des él-ectiors prési-
dentie11es du 24 llars 1f91 ;

VU la Décision 6 DC du I-i a Lit C,)nsc j-] de
"f 

A-,-i_r 1ôô. cLL t)ttL e

1a ltépub1lque en date du

VU fe Décret No 94-114',.Gouvernement;
du 05 liri 1994 trortant Comprsition du

VU f tr\ccord de création ae fa lrcij-ti! Bénino-,\rabe Libvenne des
iiines en Cate du I Juin 1t.\7(.) .:.-\ ire 1a J amahir iya-r\rabe-L ibyenne
Socialiste 6t I a Répul...I i.r.rue rlrr l4nin ;

VU les Statuts de fa Sociét..1 lr:ni-no-:Arabe L ib,yenne cies llines en
dâte du 27 Septembre -i 9iro it

VU le Procès-verbal de réL.rn iol c'le lrAssembf ée Généra1e Extr-aor-
dinaire de la BtrLII,lIl,lES r1r-r 2l D lcer:rÏ--re 19,a1 ;

SIJR Rapport du I'{inistre clu Pl.an et rie la .Re s tructurâtion Ecrnnmirue;

LE Conseil dbs Ministres entendu en sa séance du O4 I,La i 1994,

DECRETE

§f[cfe lSf.- Sont et demerrron't a!-.ro,:ées
Ïtü;;iA-de création et des Strtuts àe ta

1es dispo-sitions de
Société B énilo-Arabe
1979 et 27 SeptembreI-ilryenne cles llines (EELIillr:tES': rt.os J Jui-Il

,'/] ()[:O.

A.1t-1c]e _1.- La Société tséiri.lo-;\r,,r'.e L i-1.tyenne .les I\Iines
conformér,,ent aux articles 21 c b 2- it:.s Statuts visés à

""./"."

est dissoute
ft article 1er'.

1!
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.- l'lonsieur ELEGBE Roger omoltèyèdé est nommé liquidateur

du B énin.

de l-a Res-
1iq ulda te ur

lirt i cl-e
en quafité de représentant de 1a Ré»nr:1ique

En cas de défalIlance, ].e l;iTlis-bre du Plan et
tructuration Economique norr]mi:r:: p.rr jll-rêté un autre
'1)o ur représenter la pârtie r5:ininoise.

Article 4.- Le Directeur Gintiral 1: la Société Bénino-Arabe-Libyen-
ne des Itllnes cesse ses fonctions

au ll.luidateur qul doit être :-,lfec
suivent la date de s lgrrature cl-u r-rrésent Décret.

Toutefois, 1a responsahilité du Directeur Généra1 de 1a
Société B énine-Arabe-Libyenne '1cs ilines demeure epgagée pour les
opérations com'prises daâs sa qcstion jusqutà fraiiôI déiinitif
et lrapprobatian par les {Lrtorités compétentes des comptes de 1a
BllLn{INES pour 1r exercice concerné oar sa gestion.

-{rti.cl-es 5.- Le Directeur GÉ:r4ra1 est tenu de prendre
pïs*iti'ô'iG pour arrêter 1es cor,rptes de Ia BELIIIINES à

J1 llars '1990 et 1es présenter certi:fliés Ie 31 Décembre
târd.

A.p-t-l_c,I,e-i. - Le Directeur Général et le Directeur. Généra1 Adjoint' ïË TË-Bil,llt INES sont tenus d.e r..<ponclre à tout noment à touie con-
vocation du liquldateur pour -1,es r'esoins du service"

fl- en est de même uour. toute personne dont l-a compétence
fui est nécessaire pour 1t a cconpl is seL.rent de sa nLssion.

i\rt icle 7 . - Le liquidateur est res]ronsable de la sauvegarde du
,oatrimoine et des Actifs rie la Soci',t6, de leur réalisation rapide,
notamment en ce qul concer'r1e le recouvrement des créances clients
â11 mieux des intérêts de la Socirité ciissoute et des créanciers.

â.'/al t
f1 est également responsai:l-e r-le la gestion

ce s s ion.
d I exploitatlon

à 'l.a date de passation de service
tive dans 1es huit (8) jours qui

to
fa

1

utes dis-
date du

991 âu plus

.A"r-t-ic-J-g ê. - Pendant toute Ia néri.orle rle liquidation, les notes
ê"nSageant 1a Société, pour être v.fâl-r1es, devront cnmporter les
seules signatures du liquidateur.

At!.i-cle 9..- Dans 1es lr8 heures d.e sa i.rominationr 1e llquidateurFévr.fE rendre accompagné cl. u Directeur Générai de 1a Société au-
près des Bânques et Agences r,lrncaires dêns lesquelles 1a société
dispose d I urr compte pour faire clô'trtrer 1e..dit compte et ouvrir entant que de besoiri, un nouvealt compte au nom de ia l-i.quidation,
compte qui fonctionnera sous fo si lrature du 1iqu1dâteur. Le soldepositif du compte fermé, sril en es't, sera vlré au ccmpte nouvel--
lement ouvert.

Les banques devront r"eIer rlorrs l-eurs 'li.rrres 1a position desclifférents comptes, de la Soci.ct,!, sans possibilité de'compensa-tion drun compte- à ltâutre, et nonoi:stant toute convention anté-rieure de compte courant (lLli s?râ réputée non écrite. Aucun transfert
ne.pourra être fait.rles comptes rte fâ liquidation sur 1es comptesclôturés de l-a Soctété ava:rt Ia iin tles opératlons de liquldaiicn.



)

Article 1O.- Tout-.s les sornilcs recucs par 1ô liquidateur (Notamment
r' gleir,ents des
seu]- . Ç"ompte :
du siège cle 1r

Article'12.- -T)urant
prlse e servico du

a)
Société

Clients ) rl.ewront oi: J-igaloirement transiter par
celui ouvert au norn de 1a liquidatlon dâns l-es
une des hanqLtes 't; lrL Société.

ul-l
fivre s

E1les seront ensuite ventil-Éee autant que de tiesoin dans 1es
rlifférents autres comptes ouverts aLl nom 6s la liquidation.

Artic'l e .11 .- Le liquidateur auia .lroit sur cê compte unique à '1es
:-nàèî-ur iffi caIculées comme suit i *

- de O à 5OO rnillions 'le cr l.i'1ces recouvrées et dr actifs
rÉafisés 2 1r5 %

- de 5oO mill-ions à -l irrif 1i''r:d : 1 ?i

au defà dê üifliard 5,('

11 pou4ra prélever 50 i( de ses indemnités au fur
mesure de ltexécution de sa r,tission. Le solde 1ul, sera
après epprlbatfun des comptes de 1a l-iquidaticn Par fes
Compétentes,

età
acquis

Â utorlt és

la
,L1

période clt u-r mols à partir de la date de
quidateur, celui-ci devra :

a

-.pr..céder au ralcu1 :'es .lro
en liaisrn avèc l.ês Serrri ces

its des Travailleurs de fa
Compétônts du }linistère du

Trava j-1, de l tEmphi et <1es A:if a ires Social-es à la date de
tion de l-eurs activités et verser lesdits droi-ts.

b) - fa ire
1lent l-a Société

dresser ur inrrentaire exhaustif des contrats qui

- Codtrats de prêts ;

- Contrats d I assur,cnces ;

- Contratd de services ou dc
vis-à-vis des t ier:s ;

- Contrats 6; gsrr,r!çg 6u r,ie

de 1a Sncié!é ;

- Contrats de représair bât ion
- .itrutres contrats.

.)restati.ns de 1a S ociété

trestatinns des tiers vis-à-vis

conmerciafe ou cl I exclusivité

c) - établip une proposition de résillatrt.n'Çu dc cessian des-
dits contrats ;

d) - -f air€ expertiser -l-es lr ien.s rneubles et imrneubles de
1.t off ice ;

e) - établir avec lrancienne Direction Généra1e, ur inventaire
exhaustif des créances c,l-ients regroupées par tranche
drancionneté de O à J rnois, de 5 à 6 mols, deCnois à 1
an, de 1an à 2 ans, au-delà cle 2 ans. 11 fera ressortir -

les créances sur lrEtat ci: sur les Entreprlses Publiques
et Semi-Publiques et fes Êntreprises Privées ;

.""/...
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f) - .étaUtir. une preiniàre estirnation du pa,esif, faisant
ressortir 1es dettes vis-à-vis le .r,tDtatr cel,f es vis-à-vis des
o::grnisaes de pï'otection socirrle, cellesvis-à-vis des travall-
l.e,trs .t dtl oer.sonnef,r -çg]1e s rris-à..iris des-'.anoues ou organismesFiianciers Nationaux ôü-Etralser"", cel1es vis-à-vis à"À Ë"Ir"-piises Puhliques.et Semi-Pur;.1 i-ou:s et Privées, ce11es vis-à-vis
des elrtres fournisseurs dr e;<nl_oitation. ou. d rinunopilisatLon.

Art c - Le liquidêteur est tenu de présenter au moins une
fois pav mois le point de f t avance're:tt de .ses trâvaux, et fes
diff.icultés rencontrées à sorlrnettre aux riutori.tés Compétentes du
Bénin pour approbation, notamment nu l,linistre du Pl-an et de 1a
Restructuration Eclnomique.

..!,qt ic-!_e_lz+. - Les opérations de liouid.t.iorl do ir.<errt impérativement
âf,re--ëlFur ée s au !1us tard trois 'f ) mois après 1a signature du
présent Décret.. ?

fâssé -ce dèl-ai, lsi certains actifs rat oni pu être réa1isés,
1e liquidateu) ,.lew'a iaire des propositions conciètes pour Iaréalisatlon des biens ou Dour lenr dévolution.

iEtlql§--U..- Rn fin de liquirlation, Ie liqu*dateir-d'ôit, cocformé-mèït--ffie x{ e s en vigueui, :ir ire l.r1r.or,r"" 1es comptes 'ae iiqui-dation, les publier et demlnder :'l.a rldietion de.La Société génino-
.'-rahe-L ib yenne des LIines (.lEt,I;IiiS )' du régistre de commerce.

:\-Lt-i-q]g$. - Le rapport du l iquid"'i..:,-rr qiri sera soumis aux,,lutr-
r-iîdîîffietentes ààs deux il'câts pour approbation, doit êtrLassorti de proprsitions concrrrtes re1âtiÿes à lrimputation du
mali ou du bonl de 1iquidltion.

:i^{t-ij1elz. - En ce qui conce::ne la RlFuhlique du Bénin :

Les Ministres des Financesr rle -'L,fidustrie et des petites
et_Moyennes Enlreprlses, du Développement Rura1, du*Trava1l, delrEmploi et de§ Affaires Soci:Ies, iles liffa ires 'Etrangères ét d.Ia Coopération et du Plan et Ce ],a ile structurat ion Ec6nomique
sont chargés, chécun en ce qui '1-e concefle. de l t exâcutirn duprésent Décret'qui serâ publié selon 1â pràcédure drurgence.

F; it r COTOi.lOtl ,

Président dc Ia Répl'..1i,,ue,
L'Ættt, Chef rlu iôlrv rrîû .:?J r.,

1e.6 Ju-in 1994
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de
!)a

l.{ini5f,rs drEtat à Ia PrésiCence rle
Rrpubiique, chargé de la Coorrlinat,i-on
1t lgt,ion Gouverrrementale e : de :l-e

fensê Natlonale, .r.
\i

Désiré

CE
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Le Iiinistre du Plan et cle fa Le llinistre du Déve1ôppement
R. structuration trconorn ique Rural r

Robert T,'\GliOI! . -

Le Itlinistre des Âff a ires Etran-
gères et de la Coopération,

R ot-r ert Ivl DOSSOU. -

Le llinistre des tr'inances r

Môma iD lIlOU-N t DI,l YE . -

Le liinistre
ltEmploi et
Sociales,

Kacliatou K.

Travail, de
_\f f â irâi

du

u)ètll\l -L . -

.'.,
Le liinistre de frfndustrie et des
Petites et l{oyennes Bntreprises,

it.

I

'Pau1 DOSSOIT. - R isob ert L,.,DTKPO. -
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